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les CirCuits Courts : organisations hyBrides sous 
haute(s) tension(s) ?

Kevin Maréchal1 et Lou Plateau2

introduCtion

Dans la foulée d’une logique de transition vers des systèmes 
alimentaires plus durables, ces dernières années ont vu l’émergence 
d’une dynamique nouvelle autour des circuits courts (CC). Comme une 
analyse univoque de la durabilité est difficile à mettre en œuvre dans un 
cadre comparatif avec les circuits longs (voir notamment les conclusions 
de la méta-analyse paneuropéenne, Kneasfey et al. 2013), des auteurs ont 
plaidé pour une approche processuelle et inclusive de la durabilité des 
CC (Forssell et Lankoski 2015). Cette posture transdisciplinaire visant à 
appréhender le vécu et la mise en œuvre de la durabilité par les acteurs 
de terrain est à la base d’une recherche menée récemment en Région 
wallonne (Plateau et al. 2016). Un de ses principaux enseignements est 
que la durabilité des initiatives en CC réside, notamment, dans leurs 
capacités de structuration en filière(s).

Cependant, pour appréhender de façon appropriée ces dynamiques 
de mise en réseaux (tant intra- qu’interfilières), il est nécessaire d’élargir 
la notion de circuits courts, traditionnellement focalisée sur le nombre 
d’intermédiaires entre la production agricole et la consommation 
finale des produits (voir entre autres Aubry et Chiffoleau 2009). En 
effet, même si une approche des CC par le nombre d’intermédiaire(s) 
a le mérite de souligner tant le besoin de repenser l’étendue des filières 
conventionnelles (Renting et al. 2003) que celui de mettre en avant le rôle 
à jouer par le consommateur dans la transition des systèmes alimentaires 
vers plus de durabilité (Lamine 2005), elle rencontre également certaines 
limites pour l’analyse des dynamiques à l’œuvre sur le terrain.

Sur base des travaux de Messmer (2013), nous proposons 
d’élargir la notion de CC aux dynamiques multiacteurs, c’est-à-dire 
les dynamiques d’association dans le temps de plusieurs acteurs 
ou organisations en vue de développer une activité de production 
alimentaire à l’échelle d’un territoire. Ainsi, le critère discriminant 
n’est plus le nombre d’intermédiaires impliqués, mais bien le type 
d’interactions socioéconomiques entre les acteurs. En lien avec Prigent-
Simonin et Hérault-Fournier (2012), cette vision repose notamment sur 
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l’idée que la notion de proximité peut revêtir diverses formes (proximité 
relationnelle, géographique, identitaire et processuelle). 

Dans cette logique d’une acception élargie aux aspects multiacteurs, 
l’enjeu de la structuration en filière(s) conduit à mettre l’accent sur la 
capacité des initiatives en circuit court à valoriser l’ensemble des métiers 
et des acteurs impliqués au sein de la chaîne d’activité. Notre analyse 
met effectivement en exergue toute l’importance, pour les organisations 
en circuits courts, de parvenir à densifier leur réseau de relations (voir 
Maréchal et al. 2017). Cette capacité constitue un aspect fondamental de 
leur potentiel de structuration et, ce faisant, de leur durabilité.

Toutefois, la lecture des dynamiques à l’œuvre au sein des 
différentes initiatives en circuits courts pointe les difficultés de mise en 
pratique et les nombreux défis posés par les processus de structuration et 
la recherche d’un changement d’échelle. En écho aux travaux de Battilana 
et Lee (2014) sur les entreprises sociales, notre hypothèse est que ces 
difficultés proviennent de la nécessité, pour ces organisations de nature 
« hybride », de combiner plusieurs finalités dans la conduite de leur 
activité. Cette combinaison de finalités, qui fait écho au changement de 
paradigme économique souhaité/amorcé par les initiatives de transition 
des systèmes alimentaires vers plus de durabilité, est en effet source de 
diverses tensions organisationnelles.

Dans ce contexte, l’objectif du présent article est d’identifier 
et de caractériser ces tensions qui émergent au sein des CC, ainsi que 
les dispositifs et stratégies mis en œuvre pour tenter de les gérer. En 
effet, la capacité des initiatives en circuit court à gérer les tensions 
organisationnelles qui découlent de leur caractère hybride devient dans 
ce cas un aspect fondamental de leur pérennité. 

proBlématiQue et littérature assoCiée 
La poursuite de plusieurs finalités par les initiatives en circuit 

court nous conduit à analyser ces dernières à l’aune des recherches menées 
sur les organisations dites « hybrides ». Appréhender les circuits courts 
par ce prisme permet de souligner les conséquences organisationnelles 
d’une combinaison d’identités (par exemple le soutien à l’emploi agricole 
de qualité associé à l’accessibilité financière de produits), de formes 
(par exemple la répartition des activités entre une coopérative et une 
association) et/ou de logiques institutionnelles. L’analyse des entreprises 
sociales comme organisations hybrides souligne en effet la combinaison 
de logiques institutionnelles avec lesquelles ces organisations doivent 
composer. Ainsi, une entreprise sociale relève d’une diversité de 
normes, valeurs et pratiques qui orientent la tenue de ses activités et les 
comportements des acteurs impliqués (Battilana et Dorado 2010). 
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Cependant, la dynamique au travers de laquelle ces logiques 
institutionnelles se construisent et redéfinissent les contours de 
l’organisation est généralement absente des analyses en gestion des 
organisations hybrides. Or, la définition d’une logique institutionnelle 
proposée par Thornton et al. en 2012, et régulièrement reprise par la suite 
dans la littérature sur les organisations hybrides, met bien l’accent sur 
l’importance de ce processus de construction sociale et historique. Ainsi, 
une logique institutionnelle est « un schéma, historiquement défini et 
socialement construit, de symboles culturels, pratiques matérielles, 
valeurs et croyances par lesquels les individus produisent et reproduisent 
leur subsistance matérielle, organisent le temps et l’espace et donnent 
un sens à leurs activités quotidiennes » (Thornton et al. 2012 : 51, nous 
traduisons). 

À l’instar de différents auteurs (Battilana and Lee 2014 ; Skelcher 
and Smith 2015), nos précédentes analyses soulignent par ailleurs 
la nécessité d’étudier les tensions qui découlent de l’hybridité non 
seulement au niveau intra-organisationnel (liées aux activités, à la force 
de travail, à la gouvernance), mais aussi en intégrant les considérations 
liées aux relations entretenues avec les différents composants de 
son environnement. Le fait d’intégrer à l’analyse des circuits courts 
l’approche des logiques institutionnelles (Thorton et al. 2012) a précisément 
pour conséquence de dépasser le seul niveau (intra-)organisationnel 
(Skelcher and Smith 2015) et permet, ce faisant, de dialectiser les tensions 
organisationnelles avec les processus à l’œuvre au sein des systèmes 
sociotechniques (voir Geels 2004 pour une définition). 

En réalité, le niveau des logiques institutionnelles est doublement 
intéressant pour la perspective adoptée dans cet article. Premièrement, 
il souligne l’importance des contingences historiques et des dynamiques 
relationnelles évolutives qui y sont associées (Skelcher and Smith 2015) 
et pointe donc la pertinence d’une grille de lecture évolutionniste. 
Deuxièmement, cette approche de l’hybridité reposant sur la pluralité 
de logiques institutionnelles (telles que définies plus haut) permet de 
mettre en lumière que la nature de l’hybridité des organisations en CC 
est sensiblement différente de celle classiquement portraitisée dans la 
littérature sur les entreprises sociales (voir Smith et al. 2013 pour une 
revue de la littérature à ce sujet). En effet, les entreprises sociales telles 
que les organisations de microfinance ou les entreprises d’insertion 
socioprofessionnelle combinent une logique commerciale avec une 
logique sociale circonscrite par rapport à un groupe d’acteurs défini. 
De façon sensiblement différente, sur le plan des finalités qu’elles 
poursuivent, les organisations étudiées dans cette recherche doivent 
composer également avec une logique commerciale, mais celle-ci se 
retrouve combinée avec une logique de nature sociétale, de portée plus 
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large (incluant des aspects environnementaux de façon plus prégnante 
que dans les autres formes d’entreprises sociales) et aux contours plus 
flous (dans la mesure où il n’existe pas de structure ou d’idéal type 
auquel on peut aisément associer les organisations en CC).

À l’instar du modèle des coopératives sociales décrit par Defourny 
et Nyssens (2017) dans ce volume, la singularité provient ici du fait de 
devoir combiner, dans une dynamique à parties prenantes multiples, une 
logique institutionnelle bien ancrée (à savoir la logique commerciale ou 
de marché) avec un impératif/objectif sociétal nettement moins défini, 
alliant des finalités écologiques et sociales. Si logique institutionnelle il 
y a, celle-ci est elle-même quelque peu hybride. En réalité, on pourrait 
parler d’une logique institutionnelle en construction et portée par des 
acteurs/organisations s’inscrivant dans une optique de transition. 
La difficulté d’opérationnaliser l’hybridité se retrouve donc, dans le 
cas des CC, accentuée par ce caractère moins prescriptif de la logique 
institutionnelle qui est combinée à la logique commerciale et au sein de 
laquelle, nous le verrons, peuvent donc subvenir des tensions découlant 
de finalités potentiellement contradictoires. 

Ce caractère faiblement prescriptif d’une logique de transition en 
construction pourrait être comparé aux trajectoires d’institutionnalisation 
déjà rencontrées par le passé dans d’autres catégories d’entreprises 
sociales. Dans leur analyse des entreprises sociales de formation et 
d’insertion par le travail en Belgique, Nyssens et Grégoire (2003) 
soulignent effectivement que le processus long d’institutionnalisation 
renforce le caractère prescriptif et les dispositifs organisationnels qui 
accompagnent les logiques propres à ce type d’entreprise. Le processus 
d’institutionnalisation, qui passe dans ce cas par la reconnaissance des 
pouvoirs publics des entreprises sociales concernées, soulève alors 
également des tensions intra-organisationnelles (liées, notamment, au 
cadrage imposé par les autorités).

Une hypothèse centrale que nous faisons dans cet article est que 
la nature hybride des organisations en CC témoigne/résulte de leur 
inscription au sein d’un entre-deux (voir Cassiers et Maréchal 2017 
pour plus d’explications sur cette notion dans le cadre d’une discussion 
concernant les enjeux de la post-croissance dans lesquels s’inscrit la 
question des circuits courts). Au-delà de l’opposition entre les sphères 
marchandes et non marchandes, les organisations en CC peuvent être 
rapprochées de la notion de sphère autonome, cet entre-deux situé 
entre les sphères privées et publiques et qui, aujourd’hui, dessine les 
contours d’un autre modèle économique de nature sociale, collaborative, 
en transition et en rupture avec des modalités d’échange purement 
marchandes.
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Comme nous l’exposons plus en détail par ailleurs (Cassiers 
et Maréchal 2017), il est impératif de disposer d’un cadre d’analyse 
capable de dialectiser cet entre-deux pour comprendre les enjeux de la 
transition vers plus de durabilité et donc les processus à l’œuvre autour 
des circuits courts alimentaires. Cet impératif, conjointement à l’intérêt 
susmentionné pour le niveau d’analyse des logiques institutionnelles, 
pousse à inscrire la réflexion au sein d’un cadre compatible avec 
le paradigme évolutionniste. C’est pourquoi, dans cet article, nous 
nous proposons de mobiliser non seulement le corpus conceptuel des 
organisations hybrides pour saisir les difficultés intra-organisationnelles 
découlant de la diversité de finalités poursuivies (notamment le cadre 
proposé dans Pache et Santos 2013), mais aussi d’apporter un éclairage 
complémentaire provenant de la grille de lecture de l’économie 
évolutionniste à la Veblen.

Comme cela est expliqué en détail dans Maréchal (2012), cette 
école de pensée repose principalement sur une vision circulaire de la 
causalité, et s’émancipe donc totalement d’une vision où la logique de 
rationalité instrumentale serait transposée à l’étude des organisations. 
La rupture paradigmatique qu’offre l’économie évolutionniste à 
la Veblen a pour conséquence de repositionner les rétroactions ou 
adaptations réciproques entre pratiques individuelles et institutions au 
cœur de l’analyse économique. L’accent est ainsi nécessairement mis 
sur les trajectoires ainsi que sur les processus émergents, ce qui permet 
de caractériser les phénomènes de « dépendance du sentier » et les 
dynamiques de « verrouillage » en découlant (Maréchal 2012). En ce, 
nous rejoignons les critiques émises dans Bauwens (2014) à l’encontre du 
traitement des entreprises sociales au sein du paradigme de la nouvelle 
économie institutionnelle et donc de la seule mobilisation des coûts de 
transactions et de défaillances de marché comme facteurs explicatifs 
de l’existence de ce type d’organisations économiques. Une lecture 
évolutionniste3 des processus d’institutionnalisation nous semble donc 
plus appropriée pour saisir les dynamiques qui caractérisent la logique 
de transition et les effets de sa construction, en raison, notamment, du 
positionnement central des aspects de contingence historique au niveau 
de sa matrice analytique (voir Maréchal 2007 ; Maréchal 2010).

En outre, et contrairement au modèle standard en économie qui 
ne peut être qualifié d’évolutionniste, la grille de lecture à la Veblen 
semble théoriquement plus à même de rendre compte de la richesse de 
l’entre-deux et dialectiser les dynamiques qui y sont à l’œuvre (Cassiers 
et Maréchal, 2017). En positionnant son cœur analytique sur le niveau 

3 Par ce terme, nous entendons le fait d’adopter une lecture originellement darwinienne 
du changement et d’analyser les systèmes économiques comme des systèmes adaptatifs 
complexes.
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méso, intermédiaire conceptuel entre les niveaux micro et macro où 
tout prend forme, l’économie évolutionniste à la Veblen apparaît 
effectivement comme un complément théorique tout indiqué pour l’étude 
des organisations en CC et de la gestion de leur hybridité. En réalité, ce 
niveau méso peut être vu comme une sorte d’entre-deux conceptuel. Pour 
le dire plus concrètement et en empruntant le vocabulaire provenant de 
la théorie de la transition de Geels et Schot (2007), les initiatives en CC 
peuvent être vues comme des réponses de niches (niveau micro) à une 
crise opérant à l’échelle macro du paysage socio-institutionnel et dont 
le changement d’échelle et la durabilité dépendent de dynamiques de 
structuration, relevant typiquement du niveau méso. 

dispositif méthodologiQue et matériau empiriQue

La perspective adoptée dans la recherche qui sous-tend cet article 
par rapport à la notion de durabilité peut être qualifiée d’organique 
(voir Maréchal et al. 2017). Il s’agit en effet de la durabilité à l’épreuve 
du vécu et de la mise en œuvre par les acteurs en situation, à savoir 
les porteurs de projet d’initiatives en circuits courts. Cette approche 
implique de questionner de fil en aiguille les modèles d’entrepreneuriat, 
les interactions socioéconomiques, mais aussi les différentes motivations, 
conceptions du monde et valeurs. La démarche poursuivie vise à être 
en résonnance avec la réalité des personnes au sein de leurs activités. 
Cette vision plus inductive, partant du vécu de terrain et des questions 
fondamentales pour les acteurs, a été mise en confrontation, tout au long 
du processus de recherche et de façon itérative, avec les questions et 
enjeux importants émergeant de la littérature scientifique sur la question 
des circuits courts (pour plus de détails, voir Plateau et al. 2016). 

Cet important parti pris méthodologique a conduit à mettre 
l’accent sur la question des trajectoires. Notre démarche a dès lors été 
attentive à ne pas faire une photographie figée de la durabilité d’une 
activité, mais à montrer différents arrêts sur image d’une diversité de 
films en construction. Ainsi, la matière récoltée questionne les différents 
aspects d’une activité en circuits courts et laisse les priorités et difficultés 
des uns et des autres prendre place et s’exprimer pour constituer une 
vision de la durabilité vivante et nuancée, dynamique et évolutive. 

Partant de ces différentes balises en termes de perspective et de 
prisme analytique, il semblait évident de fonder cette recherche sur un 
matériau empirique reposant sur des témoignages d’acteurs. Le matériau 
empirique recueilli consiste en des témoignages et récits collectifs 
d’acteurs qui ont été enregistrés, transcrits, codés et analysés.

Comme cela est souligné en introduction, ce positionnement 
méthodologique nous a également menés à nous affranchir des 
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définitions courantes du concept de circuits courts (généralement 
centrées sur un nombre maximum d’intermédiaires) pour aller vers une 
vision multiacteurs et territorialement contextualisée. Cette vision élargie 
est la conséquence du fait que lorsque cette règle (un seul intermédiaire 
entre producteur et consommateur) est appliquée concrètement sur le 
terrain, la définition atteint ses limites. Doit-on ajouter un intermédiaire 
lorsqu’il y a une ou plusieurs étapes de transformation ? La constitution 
d’une coopérative de producteurs qui se charge de la commercialisation 
ou l’existence d’un service de transport mutualisé doivent-ils être 
considérés comme des intermédiaires ? Que faire des producteurs qui 
mélangent vente directe et vente indirecte ? Que faire des initiatives 
où le producteur, le transformateur et le distributeur s’inscrivent dans 
une dynamique collective ? C’est donc ce type de questionnement qui 
a présidé à l’adoption d’une perspective plus ouverte et a orienté les 
traits retenus pour caractériser une organisation en circuits courts. Ces 
traits incluent naturellement la filière et les activités de l’initiative, mais 
également les modalités d’interactions avec d’autres acteurs, les modes 
de gouvernance, la variété des circuits de commercialisation ou encore la 
présence ou non d’attributs récurrents, mais non permanents tels qu’une 
fonction de sensibilisation ou une labellisation biologique (voir Plateau 
et al. 2016).

La recherche a été réalisée entre mai et décembre 2015. Elle porte 
sur onze initiatives en CC implantées en Belgique francophone. La 
stratégie d’échantillonnage adoptée a privilégié une sélection sur base 
de la diversité et la complémentarité organisationnelle (entre autres 
les filières investies, les parties prenantes impliquées, les statuts de 
l’organisation, le milieu [rural ou urbain], le volume du chiffre d’affaires, 
le profil de la/les personne(s) ayant impulsé l’initiative).

À partir des onze organisations sélectionnées nous avons construit 
un matériau empirique composé de 32 entretiens enregistrés (dont 
certains de nature collective quand le propos à investiguer et/ou le type 
d’initiative étudiée le requérait) complété par des observations directes 
de réunions et des données secondaires (statuts juridiques, compte-
rendu de réunion, fil d’actualité sur le site internet de l’organisation). 
Cependant, et compte tenu de l’angle adopté dans cet article, l’analyse 
qui est exposée se concentre sur les quatre organisations de l’échantillon 
qui s’inscrivent dans une dynamique à parties prenantes multiples. Pour 
investiguer les tensions intra-organisationnelles liées aux combinaisons 
de logiques institutionnelles, nous avons en effet centré notre analyse sur 
les CC composées de collectifs hétérogènes impliquant une diversité de 
parties prenantes. 

Cette combinaison de parties prenantes (tels que producteurs 
et consommateurs(-coopérateurs), épiciers et producteurs, équipe 
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de permanents et bénévoles, producteurs-travailleurs et citoyens-
administrateurs, logisticiens et producteurs/commerçants, etc.) renforce 
à la fois le potentiel de changement d’échelle des initiatives de circuits 
courts, mais accentue également la complexité de leur mise en œuvre. 

Les résultats présentés ici reposent donc sur l’analyse de quatre 
organisations. Il s’agit, pour la première, d’un supermarché coopératif 
qui vise à rendre accessible une alimentation de qualité à une large 
mixité de population au moyen, notamment, d’une contribution en main-
d’œuvre bénévole par l’ensemble des consommateurs-coopérateurs 
(organisation 1). La deuxième organisation correspond à une coopérative 
de producteurs maraîchers qui s’est constituée autour d’un collectif 
citoyen notamment en vue de financer de façon participative les outils 
de production (organisation 2). La troisième est une association de 
producteurs et d’épiciers en vue d’organiser l’approvisionnement de 
ces derniers en produits locaux dans un contexte de zone rurale et de 
longues distances entre chacun des partenaires (organisation 3). La 
quatrième organisation investiguée pour ce travail est constituée d’une 
coopérative réunissant des producteurs et des consommateurs et visant 
à favoriser, au moyen d’une plateforme en ligne et d’un point de dépôt 
centralisé, l’écoulement et l’approvisionnement des produits locaux 
(organisation 4). 

résultats

L’analyse du matériau empirique que nous avons construit 
montre que les combinaisons de logiques institutionnelles au sein des CC 
multiacteurs font émerger une série de tensions intra-organisationnelles. 
Ces tensions sont généralement liées aux difficultés qui découlent de 
l’opérationnalisation du caractère hybride et à la nécessité d’opérer un 
certain nombre d’arbitrages, d’adaptations ou de compromis (Morel et 
Léger 2016) dans la mise en œuvre des activités.

L’analyse des entretiens a été menée en deux temps et les résultats 
ainsi dégagés ont ensuite servi à la construction du tableau de synthèse 
des résultats disponible en annexe du présent papier. Dans un premier 
temps, nous avons relevé, pour chacune des organisations, les demandes 
contradictoires qui découlaient d’une combinaison de finalités. Ce 
faisant, nous avons identifié une série d’objectifs en compétition au 
sein des organisations et chacun d’eux a été synthétisé, soit au moyen 
des mots-clés directement exprimés par les acteurs interviewés, soit en 
paraphrasant la tension identifiée par des unités de sens conceptuelles 
(voir colonne « Finalités en compétition » du tableau 1 en fin de chapitre).

Dans un second temps, nous avons réparti les finalités combinées 
entre, d’une part, celles qui renvoyaient dos à dos la logique commerciale 
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(coordination par le marché) et une autre logique institutionnelle que 
nous qualifions « de transition » et, d’autre part, celles qui ne découlaient 
pas d’une quelconque prescription commerciale et que nous avons alors 
réunies au sein de la même logique institutionnelle en construction, la 
logique de transition. 

L’originalité de ce papier repose en effet sur l’idée que la 
logique institutionnelle autour de laquelle s’articulent les finalités 
des organisations en CC s’inscrit dans un processus dont les contours 
prescripteurs (ensemble de normes, symboles et pratiques associées) 
ne sont pas encore bien délimités. En effet, et comme les résultats ci-
dessous le montrent, les CC s’articulent autour d’une diversité de 
finalités dont l’institutionnalisation n’est pas encore arrêtée dans le sens 
où la définition d’une logique apparentée et clairement délimitée s’avère 
être en construction. Ce processus de construction sociohistorique 
d’une logique institutionnelle réunissant une série de finalités de nature 
sociétales dépasse généralement la seule émancipation d’un public 
donné, comme c’est le cas pour d’autres entreprises sociales (l’insertion 
socioprofessionnelle, le commerce équitable ou la microfinance, par 
exemple).

Après avoir décrypté la diversité des tensions rencontrées entre 
cette logique de transition et la logique commerciale, nous analysons 
les tensions qui émergent au sein même de la logique de transition. 
Pour cela, nous procédons, pour chacune des tensions relevées à 
l’identification et à la qualification des finalités qui sont combinées. À 
l’instar de ce que proposent Pache et Santos (2013), nous opérons une 
description des demandes contradictoires qu’indiquent sur le terrain les 
finalités en compétition. Autrement dit, nous identifions et qualifions les 
prescriptions contradictoires que soulève la combinaison de plusieurs 
objectifs au sein des organisations en CC étudiées. Dans un second 
temps, nous essayons de voir si et, le cas échéant, comment ces demandes 
contradictoires ont pu être gérées en situation (à savoir quels ont été les 
arbitrages et les pratiques mises en œuvre qui permettent de garantir 
le maintien de la combinaison de finalités). Nous relevons ainsi le fait 
qu’à plusieurs reprises la tension soulevée n’est gérée qu’au moyen d’un 
arbitrage qui tend, pour le problème en question, à mettre davantage 
l’accent sur l’une ou l’autre finalité. L’intérêt des organisations en CC 
pour la littérature sur les organisations hybrides prend ici tout son sens, 
car on ne peut pas vraiment rapprocher cette forme de gestion d’une 
tension (par modulation du curseur) des formes classiques de gestion 
(voir Skelcher and Smith 2015) qui passent le plus souvent par des formes 
plus ou moins rigides de cloisonnements ou compartimentalisations de 
l’organisation en différentes structures (ex : une ONG avec des magasins 
de vente pour accroître les financements de projets).
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Au total, nous rendons compte de sept tensions intra-
organisationnelles différentes dont cinq renvoient à la combinaison 
de logiques commerciales et de transition et deux sont internes à la 
logique de transition. Ces différentes tensions ainsi que les processus de 
gestion qui y sont associés sont exposés en séquence dans les prochains 
paragraphes. Les verbatim des entretiens ainsi que d’autres éléments 
d’information relatifs à ces différentes tensions sont repris dans le 
tableau de synthèse qui figure en fin de chapitre.

Une première tension renvoie à l’une des caractéristiques bien 
connue des entreprises sociales qui combinent ancrage économique et 
nature participative de l’organisation (Defourny et Nyssens 2010) avec 
l’objectif d’en renforcer l’indépendance vis-à-vis des sphères publiques 
et marchandes. Ce déploiement des organisations en CC vers une plus 
grande autonomie et une démocratisation de l’activité économique 
se marque notamment à travers le renforcement des sources de 
financement participatives, la mobilisation de bénévoles au sein de la 
force de travail et à travers le développement de coopératives citoyennes 
à finalités sociales qui reposent sur des modes de prises de décision 
davantage démocratiques. De là découle une tension générale qui, selon 
les rencontres menées, oppose d’un côté l’efficacité des modes de gestion 
et de décision associés aux structures entrepreneuriales classiques et, 
de l’autre, les dispositifs participatifs attendus des entreprises sociales 
ayant intégré une base sociale citoyenne importante. Cette première 
tension montre bien le lien entre CC et entreprises sociales alors que 
nous verrons plus loin que les organisations en CC voient également 
émerger des spécificités par rapport aux études menées au sein de ce 
champ de recherche. 

La tension évoquée ici s’exprime, par exemple, dans le cas d’une 
organisation portée initialement uniquement par des bénévoles et qui 
obtient des financements qui lui permettent d’engager une ou plusieurs 
personnes. Faut-il privilégier le recrutement des porteurs de projets 
initiaux qui bénéficient de toute la légitimité dû à leur engagement 
bénévole préalable (logique participative) ou celui de personnes 
éventuellement extérieures, mais dont les compétences pour le poste sont 
attestées (logique d’efficacité). Cette tension peut également s’exprimer 
au niveau des organes décisionnaires d’une coopérative si, par exemple, 
la répartition des responsabilités entre le conseil d’administration et le 
comité de gestion opérationnelle ne permet pas d’assurer dans la durée 
le bon fonctionnement de l’entreprise sociale ou encore si l’implication 
des administrateurs diminue avec le temps.

Les pratiques mises en œuvre pour gérer ce type de tensions intra-
organisationnelles sont nombreuses. À titre d’exemple, les maraîchers 
d’une coopérative de production et commercialisation implantée dans 
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la province de Hainaut ont décidé après deux ans de constitution de 
recentrer les contours de la base sociale de leur organisation. Ainsi, 
au lieu d’intégrer les consommateurs et autres citoyens solidaires de 
l’organisation au sein même de la coopérative à travers la prise de 
parts sociales et donc un pouvoir décisionnaire, les parts sociales ont 
été transformées en obligations de l’entreprise. Cette dernière se définit 
alors comme coopérative de producteurs maraîchers, soutenue par sa 
communauté. L’organisation bascule ainsi d’un dispositif basé sur 
la copropriété consommateurs-producteurs de l’outil de production 
maraîchère vers la seule mutualisation entre producteurs de l’outil de 
production.

Une deuxième tension émane de la confrontation des objectifs 
de rationalisation de la logistique et de souplesse organisationnelle, 
souplesse qui renforce un sentiment de proximité et d’appartenance 
entre les membres de l’organisation. La gestion de cette tension se fait par 
déplacement progressif du curseur vers une plus grande optimisation 
de la logistique de façon à systématiser de plus en plus les tournées de 
collectes et d’approvisionnement tout en acceptant de ne pas dépasser 
un certain seuil virtuel de dépersonnalisation des arrangements. Ainsi, la 
rationalisation de la logistique s’opère progressivement tout en tolérant 
une certaine souplesse organisationnelle qui garantit le maintien de liens 
interpersonnels forts. 

Une troisième tension qui découle de la combinaison des logiques 
commerciale et de transition s’articule autour de la fixation du prix. 
Cette dernière oppose d’une part la volonté de pérenniser l’organisation 
en lui assurant une marge suffisamment rémunératrice pour son 
fonctionnement interne et, d’autre part, l’objectif de rémunérer au 
mieux les producteurs. Cette tension reste un point sensible au sein des 
organisations de CC. Pour la gérer, certaines organisations œuvrent à la 
mise en discussion entre acteurs des mécanismes de construction des prix 
pour favoriser une compréhension mutuelle des réalités et des coûts de 
chacune des étapes de filière (production, transformation, distribution, 
commercialisation).

Une quatrième tension intra-organisationnelle souligne la 
difficulté de combiner l’objectif d’un ancrage territorial fort avec 
une stratégie commerciale qui assure la viabilité économique de 
l’organisation. Le cas du réseau d’épiciers et de producteurs en milieu 
rural illustre bien cette tension. En effet, l’objectif premier qui était 
« d’aider les producteurs locaux à développer leurs débouchés de 
proximité » se voit être mis en porte-à-faux avec une stratégie qui consiste 
à « aller vers les grandes villes à fort potentiel de pouvoir d’achat » pour 
« faire du chiffre », « sans devenir [pour autant] l’activité principale ». Au 
moment de notre rencontre (septembre 2015), cette tension n’avait pas 
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trouvé de solution, mais suscitait de nombreux débats entre les membres 
de l’association qui défendaient le renforcement des activités au sein 
même du territoire et ceux qui soulignaient l’urgence d’une plus grande 
rentabilité par augmentation du chiffre d’affaires vers les centres urbains 
plus éloignés.

Une cinquième et dernière tension entre logiques commerciale et 
de transition porte sur le degré de mise en concurrence entre acteurs 
similaires au sein d’une même organisation et les difficultés à déterminer 
le nombre de partenaires associés. Pour certains, « avoir une concurrence 
entre producteurs [par exemple] c’est pas mauvais parce que ça te permet 
de vouloir garder des produits de qualité et à te remettre en question ». 
Alors que pour d’autres, il est essentiel de limiter cette concurrence 
pour assurer aux partenaires présents un volume de vente suffisant. 
L’hétérogénéité des parties prenantes fait émerger également des intérêts 
contradictoires : « les producteurs ont intérêt à vendre le plus possible 
et les épiciers eux ils ont intérêt à avoir le plus de producteurs possibles. 
Donc deux producteurs de fromage de chèvre dans une épicerie, ça 
ne pose problème qu’aux producteurs de chèvre, pas à l’épicier ». 
Plusieurs dispositifs sont mis en œuvre pour gérer cette tension comme 
établir une liste de critères d’adhésion, tenter d’objectiver une première 
sélection sur base d’un certain nombre de valeurs partagées ou inciter les 
producteurs à renforcer les complémentarités entre leur offre de produits 
en diversifiant par exemple les plans de culture entre maraîchers. 

En parallèle à ces différentes tensions provenant de la 
confrontation de deux logiques institutionnelles distinctes, les CC 
voient également émerger certaines difficultés internes à la logique de 
transition. Nous avons mis en avant que cette dernière, par le fait qu’elle 
était en construction n’offrait pas encore un ensemble cohérent et balisé 
de prescriptions. Cette caractéristique nous permet de relever le fait que 
certaines composantes de la logique de transition, certaines finalités 
inhérentes, peuvent être elles-mêmes en compétition.

C’est le cas par exemple de la volonté conjointe d’assurer un 
revenu décent aux producteurs agricoles tout en assurant un prix des 
produits accessibles pour le plus grand nombre de consommateurs. 
Les critères d’approvisionnement pour un supermarché coopératif par 
exemple sont ainsi contradictoires. D’un côté acheter à prix suffisamment 
bas pour être en mesure d’offrir une série d’aliments d’une certaine 
qualité à bon prix, de l’autre, soutenir les petits producteurs locaux en 
leur assurant un prix rémunérateur. Dans le cas de notre supermarché 
coopératif, le curseur a été posé davantage vers l’une des deux finalités. 
Ainsi, la tension au sein de l’organisation se gère de manière générale 
en visant à la fois des producteurs suffisamment bien installés pour 
pouvoir fournir un volume de marchandise relativement conséquent et à 
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bon prix tout en combinant ceci avec une stratégie de limitation des prix 
de vente en assurant en interne certaines étapes de transformation et de 
conditionnement pour éviter les marges d’intermédiaires.

Ces tensions internes à la logique de transition interviennent 
également entre la promotion d’une alimentation de qualité pour tous 
(favoriser l’accès à une alimentation de qualité de tous les publics, 
y compris plus défavorisés) et les normes associées aux modes de 
production agricole et alimentaire respectueux de l’environnement 
(label biologique, origine locale des produits, produits artisanaux, etc.). 

Ainsi, une tension émerge au sein d’un supermarché coopératif 
lorsqu’une partie des membres souhaitent s’appuyer sur ces normes 
associées au respect de l’environnement alors que ces dernières peuvent 
constituer un frein à l’élargissement et la mixité de la base sociale de 
l’organisation. En effet, l’unique présence de produits relevant de la 
certification biologique ou d’une origine locale renvoie à une identité 
par les pratiques alimentaires qui est généralement associée aux classes 
sociales les plus aisées. L’objectif de dépasser cette réalité suggère à 
l’inverse de diversifier la gamme des produits proposés afin de multiplier 
les valeurs de références associées aux produits.

Le dispositif mis en place afin de gérer cette tension liée à la double 
promotion d’une accessibilité sociale et de produits respectueux de 
l’environnement a été de diversifier la gamme tout en attirant l’attention 
des consommateurs sur toute une série de critères de qualité. Chaque 
produit se voit donc attribuer une étiquette particulière indiquant 
dans quelle mesure il rejoint certaines qualités jugées importantes 
pour un approvisionnement alimentaire plus durable. L’information 
et la transparence permettent aux consommateurs de procéder à leurs 
propres arbitrages et à l’organisation d’apporter une réponse pratique 
aux logiques contradictoires qu’elle vise à intégrer dans la tenue de ses 
activités.

disCussion

Dialectiser les circuits courts avec certains travaux portant sur les 
entreprises sociales comme organisations hybrides tel que nous venons 
de le faire dans cet article permet de mettre en lumière un certain nombre 
d’enjeux qui traversent la dynamique émergente d’innovations sociales 
autour des systèmes agroalimentaires. 

Parmi ceux-ci, nous avons pointé toute l’importance d’inclure à 
l’analyse les processus socio-historiques de construction des logiques 
institutionnelles. Adopter cette posture évolutionniste pour rendre 
compte des dynamiques à l’œuvre au sein des circuits courts permet de 
relever toute la complexité des mises en œuvre pratiques, tout en prenant 
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de la hauteur par rapport à la trajectoire dans laquelle elles s’inscrivent. 
Cette trajectoire encore en construction et comportant donc son lot de 
contradictions internes, nous proposons de l’inscrire dans un processus 
d’institutionnalisation d’une logique « de transition ».

Cette logique institutionnelle « de transition » en cours de 
construction et dont les contours ne sont pas encore clairement délimités 
implique une imbrication de pratiques et des normes tantôt convergentes 
tantôt contradictoires. Ces pratiques et normes imbriquées relèvent 
d’une volonté de redéfinir les contours de l’activité économique par 
une diversité d’acteurs en présence. Ainsi, à l’instar des coopératives 
citoyennes de production énergétique (Bauwens et Mertens 2017), 
l’organisation en circuit court doit répondre à des exigences en termes 
d’écologie, d’autogestion, de microéconomie locale, de cohésion sociale 
et d’autonomie vis-à-vis de l’État et du marché. 

Le processus d’institutionnalisation d’une logique « de transition » 
renvoie dès lors au développement d’une sphère autonome et à l’importance 
des délibérations et autres arbitrages entre acteurs en présence pour placer 
les curseurs entre la diversité des objectifs poursuivis. Or, en l’absence 
d’un cadre prescripteur bien défini tel qu’une logique institutionnelle 
socialement et historiquement bien ancrée est censée offrir aux acteurs 
en situation, la combinaison de plusieurs finalités au sein d’une même 
organisation génère comme nous l’avons vu une série de tensions.

La gestion dans le temps de ces tensions entre finalités 
contradictoires et les tentatives répétées d’imbrication de plusieurs 
normes, pratiques et valeurs au sein des circuits courts et dans d’autres 
initiatives économiquement ancrées de la sphère autonome, permettra 
de voir comment évolue la logique « de transition ». Cette logique « de 
transition » évoluera-t-elle vers une scission entre plusieurs logiques de 
nature sociétale avec, par exemple, d’une part des prescriptions écologiques 
nettes et distinctes et, d’autre part des normes de démocratisation ou 
d’autogestion pour la conduite d’activité économique ? Finira-t-elle par 
s’institutionnaliser avec l’ensemble de ces composantes et à fournir aux 
acteurs un cadre de référence qui leur permette de placer plus facilement 
le curseur lorsqu’ils doivent arbitrer entre les prescriptions « de la 
transition » et celles d’autres logiques institutionnelles ? Ou suivra-t-elle 
finalement une autre trajectoire encore qui s’éloigne de tout processus 
d’institutionnalisation ?
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O
n 

es
t e

n 
tr

ai
n 

de
 d

em
an

de
r a

ux
 c

oo
pé

ra
te

ur
s 

qu
’il

s 
tr

an
sf

or
m

en
t l

eu
rs

 p
ar

ts
 

de
 c

oo
pé

ra
tiv

e 
en

 o
bl

ig
at

io
ns

 o
u 

de
 le

s 
re

pr
en

dr
e.

 E
t d

on
c 

ils
 n

e 
fe

ra
ie

nt
 p

lu
s 

pa
rt

ie
 e

nt
re

 g
ui

lle
m

et
s 

du
 c

ap
ita

l d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e.

 C
’e

st
 u

n 
pe

u 
co

m
m

e 
du

 
cr

ow
df

un
di

ng
. E

t a
u 

fin
al

, l
a 

pl
up

ar
t d

es
 g

en
s 

so
nt

 d
’a

cc
or

d 
de

 c
on

tin
ue

r à
 n

ou
s 

so
ut

en
ir

. (
O

2)
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Fi
xe

r l
e 

pr
ix

 d
e 

re
vi

en
t 

au
x 

pr
od

uc
te

ur
s 

en
 in

té
gr

an
t t

ou
s 

le
s 

co
ût

s 
de

s 
se

rv
ic

es
 fo

ur
ni

s 
pa

r 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

C
C

 v
s. 

fa
vo

ri
se

r u
n 

pr
ix

 d
e 

ve
nt

e 
pl

us
 im

po
rt

an
t 

po
ur

 le
s 

pr
od

uc
te

ur
s

O
rg

an
is

at
io

ns
 

 3
 e

t 4
D

an
s 

la
 p

re
m

iè
re

 
or

ga
ni

sa
tio

n,
 le

 d
is

po
si

tif
 

en
vi

sa
gé

 p
ou

r g
ér

er
 la

 
te

ns
io

n 
ét

ai
t d

’o
rg

an
is

er
 

de
s 

gr
ou

pe
s 

de
 d

is
cu

ss
io

n 
su

r l
a 

co
ns

tr
uc

tio
n 

du
 

pr
ix

 a
ve

c 
le

s 
pr

od
uc

te
ur

s.
D

an
s 

la
 s

ec
on

de
, 

l’o
bj

ec
tif

 e
st

 d
e 

ch
iff

re
r 

le
s 

co
ût

s 
ef

fe
ct

ifs
 e

t l
es

 
co

ût
s 

no
n 

m
on

ét
ar

is
és

 
(tr

av
ai

l b
én

év
ol

e 
de

s 
co

ns
om

m
at

eu
rs

) 
po

ur
 c

on
sc

ie
nt

is
er

 le
s 

pr
od

uc
te

ur
s 

su
r l

a 
ré

al
ité

 
de

s 
se

rv
ic

es
 fo

ur
ni

s.

Q
ua

nd
 il

 le
 v

en
d 

ch
ez

 n
ou

s,
 il

 le
 v

en
d 

6 
€,

 2
0%

 p
lu

s 
ch

er
, o

r n
ou

s 
on

 o
ffr

e 
un

 
se

rv
ic

e,
 c

’e
st

 a
no

rm
al

. O
n 

a 
to

ut
e 

un
e 

sé
ri

e 
de

 c
lie

nt
s 

qu
i s

e 
so

nt
 re

nd
u 

co
m

pt
e 

de
 ç

a 
et

 q
ui

 d
is

en
t q

u’
on

 e
st

 q
ua

nd
 m

êm
e 

be
au

co
up

 p
lu

s 
ch

er
. (

O
4)

Q
ua

nd
 o

n 
es

t s
ub

si
di

és
, o

n 
a 

un
 p

eu
 te

nd
an

ce
 à

 s
e 

vo
ile

r l
a 

fa
ce

 p
ui

s 
on

 a
 d

es
 

sc
ru

pu
le

s 
à 

fa
ir

e 
pa

rt
ic

ip
er

 le
s 

pr
od

uc
te

ur
s 

et
 le

s 
ép

ic
ie

rs
, a

lo
rs

 q
u’

en
 fa

it 
il 

au
ra

it 
fa

llu
 ra

pi
de

m
en

t a
pp

liq
ue

r u
n 

po
ur

ce
nt

ag
e 

qu
i é

ta
it 

te
na

bl
e.

 C
’e

st
 la

 
ré

al
ité

, n
’im

po
rt

e 
qu

el
 g

ro
ss

is
te

 lu
i f

er
ai

t p
ay

er
 3

0%
 ! 

Po
ur

qu
oi

 n
ou

s 
on

 a
ur

ai
t 

ré
us

si
 a

ve
c 

5%
 ?

 (O
3)

O
n 

le
 d

it 
de

pu
is

 le
 d

éb
ut

 q
u’

il 
fa

ut
 u

n 
pe

u 
ba

is
se

r l
eu

rs
 p

ri
x,

 m
ai

s 
il 

y 
a 

de
s 

pr
od

uc
te

ur
s 

qu
i n

e 
le

 c
ha

ng
en

t p
as

 e
t q

ui
 re

st
en

t s
ur

 le
ur

s 
po

si
tio

ns
. C

’e
st

 u
n 

pe
u 

co
m

m
e 

si
 o

n 
ét

ai
t l

eu
r o

ut
il 

de
 tr

av
ai

l, 
co

m
m

e 
si

 le
s 

20
%

 o
n 

le
s 

m
et

ta
it 

da
ns

 
no

tr
e 

po
ch

e,
 c

om
m

e 
si

 o
n 

se
 p

ay
ai

t a
ve

c 
ça

. (
O

4)

C
’e

st
 u

n 
pe

u 
co

m
m

e 
si

 o
n 

sc
ia

it 
la

 b
ra

nc
he

 s
ur

 la
qu

el
le

 o
n 

es
t a

ss
is

, p
ar

ce
 q

ue
 

ce
s 

pr
ix

 n
ou

s 
em

pê
ch

en
t d

’é
la

rg
ir

 n
ot

re
 c

lie
nt

èl
e 

et
 d

e 
la

 fi
dé

lis
er

. Ç
a 

po
se

 
qu

es
tio

n 
pa

r r
ap

po
rt

 a
u 

pr
oj

et
 in

iti
al

 q
u’

on
 a

va
it.

 (O
4)

C
er

ta
in

s 
[p

ro
du

ct
eu

rs
] o

nt
 a

us
si

 l’
ha

bi
tu

de
 d

e 
tr

av
ai

lle
r s

ur
 le

s 
m

ar
ch

és
 e

t 
n’

av
ai

en
t j

am
ai

s 
tr

av
ai

llé
 a

ve
c 

de
s 

re
ve

nd
eu

rs
 e

t i
ls

 d
on

ne
nt

 le
 m

êm
e 

pr
ix

 s
ur

 
le

 m
ar

ch
é 

qu
’à

 l’
ép

ic
er

ie
...

 S
au

f q
ue

 l’
ép

ic
er

ie
, e

lle
 d

oi
t e

nc
or

e 
m

et
tr

e 
un

e 
m

ar
ge

 
po

ur
 p

ou
vo

ir
 v

en
dr

e 
et

 e
lle

 a
 d

u 
m

al
 à

 c
on

ce
vo

ir
 q

ue
 le

 p
ro

du
ct

eu
r l

ui
 v

en
de

 le
 

m
êm

e 
pr

ix
 q

ue
 s

ur
 le

 m
ar

ch
é.

 (O
3)
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Id
en

tit
é 

te
rr

ito
ri

al
e 

fo
rt

e 
vs

. s
tr

at
ég

ie
 

co
m

m
er

ci
al

e 
ét

en
du

e

O
rg

an
is

at
io

n 
3

A
u 

m
om

en
t d

e 
la

 
re

nc
on

tr
e,

 le
 d

is
po

si
tif

 
fin

al
 à

 m
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 
n’

ét
ai

t p
as

 e
nc

or
e 

ap
pr

ou
vé

. 
La

 g
es

tio
n 

de
 la

 te
ns

io
n 

se
 ré

al
is

e 
au

 m
oy

en
 d

e 
pl

us
ie

ur
s 

ré
un

io
ns

 a
ve

c 
an

im
at

io
n 

pr
ép

ar
ée

 à
 

l’a
va

nc
e 

po
ur

 fa
ci

lit
er

 le
s 

éc
ha

ng
es

.

Q
ua

nd
 o

n 
di

t a
lle

r d
an

s 
le

 n
or

d 
de

 la
 p

ro
vi

nc
e 

m
oi

 ç
a 

m
e 

fa
it 

ce
t e

ffe
t-l

à 
: 

qu
’e

st
-c

e 
qu

’o
n 

va
 tr

ou
ve

r d
e 

di
ffé

re
nt

, d
e 

pl
us

 re
nt

ab
le

 ?
 O

n 
va

 a
us

si
 tr

ou
ve

r 
de

s 
zo

ne
s 

ru
ra

le
s,

 fa
ir

e 
pl

us
 d

e 
km

, .
.. 

es
t-c

e 
qu

e 
ça

 v
a 

vr
ai

m
en

t a
id

er
 à

 
l’a

ut
os

uf
fis

an
ce

 d
u 

sy
st

èm
e 

? 
D

’o
ù 

m
on

 id
ée

 d
e 

pa
rl

er
 d

’in
te

ns
ifi

ca
tio

n.
 O

n 
a 

dé
jà

 p
as

 m
al

 d
e 

po
te

nt
ie

l i
ci

 e
t o

n 
ne

 v
a 

pa
s 

au
 b

ou
t d

u 
po

te
nt

ie
l.

Él
ar

gi
r à

 la
 p

ro
vi

nc
e 

po
ur

 la
 d

iv
er

si
té

 d
es

 p
ro

du
its

, m
ai

s 
au

-d
el

à 
de

 la
 p

ro
vi

nc
e 

po
ur

 la
 v

en
te

. O
n 

se
ra

it 
co

m
m

e 
ça

 u
ne

 v
itr

in
e 

de
s 

pr
od

ui
ts

 d
e 

la
 P

ro
vi

nc
e.

Je
 su

is
 a

us
si

 p
ou

r a
lle

r v
er

s d
es

 g
ra

nd
es

 v
ill

es
 à

 fo
rt

 p
ot

en
tie

l d
e 

po
uv

oi
r d

’a
ch

at
. 

C
e 

n’
es

t p
as

 c
e 

qu
i m

e 
pl

aî
t, 

m
ai

s 
c’

es
t c

e 
qu

i, 
po

ur
 m

oi
, f

er
a 

bo
ug

er
 le

s 
ch

os
es

.

La
 m

is
si

on
 p

re
m

iè
re

 é
ta

it 
d’

ai
de

r l
es

 p
ro

du
ct

eu
rs

 lo
ca

ux
 e

t é
la

rg
ir

 le
 R

és
ea

u 
s’

en
 

él
oi

gn
e 

en
 a

lla
nt

 v
er

s 
l’e

xt
ér

ie
ur

, o
n 

s’
él

oi
gn

e 
de

 l’
ob

je
ct

if 
de

 d
ép

ar
t q

ui
 é

ta
it 

d’
ai

de
r l

es
 p

ro
du

ct
eu

rs
 lo

ca
ux

 à
 d

év
el

op
pe

r l
eu

rs
 d

éb
ou

ch
és

 d
e 

pr
ox

im
ité

.

O
n 

a 
to

ut
 l’

ax
e 

le
 lo

ng
 d

es
 v

oi
es

 ra
pi

de
s.

 O
n 

re
st

e 
da

ns
 u

n 
ra

yo
n 

d’
ac

tio
n 

à 
ta

ill
e 

hu
m

ai
ne

 d
on

c 
on

 p
eu

t s
e 

le
 p

er
m

et
tr

e.

Q
ua

nd
 o

n 
do

nn
e 

l’i
dé

e 
d’

al
le

r v
en

dr
e 

ai
lle

ur
s 

le
s 

pr
od

ui
ts

 d
e 

no
s 

pr
od

uc
te

ur
s 

c’
es

t d
e 

ga
rd

er
 le

 g
ro

s 
de

 l’
ac

tiv
ité

 ic
i, 

m
ai

s 
qu

e 
qu

el
qu

es
 li

vr
ai

so
ns

 p
on

ct
ue

lle
s 

su
r l

es
 g

ro
ss

es
 v

ill
es

 fe
ra

ie
nt

 fa
ir

e 
du

 c
hi

ffr
e 

sa
ns

 d
ev

en
ir

 l’
ac

tiv
ité

 p
ri

nc
ip

al
e.
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Su
pp

ri
m

er
 to

ut
e 

co
nc

ur
re

nc
e 

en
tr

e 
pr

od
uc

te
ur

s 
vs

. 
co

nc
ur

re
nc

e 
lim

ité
e 

et
 c

on
di

tio
nn

ée
 a

u 
re

sp
ec

t d
e 

ce
rt

ai
ns

 
cr

itè
re

s

O
rg

an
is

at
io

ns
  

3 
et

 4
D

éfi
ni

tio
n 

co
lle

ct
iv

e 
d’

un
e 

sé
ri

e 
de

 c
ri

tè
re

s 
d’

ad
hé

si
on

 p
ou

r t
en

te
r 

d’
ob

je
ct

iv
er

 l’
in

té
gr

at
io

n 
ou

 n
on

 d
e 

no
uv

ea
ux

 
m

em
br

es
. 

Él
ar

gi
ss

em
en

t p
ro

gr
es

si
f 

de
s 

m
em

br
es

 p
ou

r 
ga

ra
nt

ir
 u

ne
 c

on
cu

rr
en

ce
 

lim
ité

e.
In

ci
te

r l
es

 p
ro

du
ct

eu
rs

 
à 

fa
vo

ri
se

r d
av

an
ta

ge
 

le
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ri
té

s 
po

ss
ib

le
s 

en
tr

e 
le

ur
 o

ffr
e 

de
 p

ri
x.

 

Le
s 

pr
od

uc
te

ur
s 

on
t i

nt
ér

êt
 à

 v
en

dr
e 

le
 p

lu
s 

po
ss

ib
le

 e
t l

es
 é

pi
ci

er
s 

eu
x 

ils
 o

nt
 

in
té

rê
t à

 a
vo

ir
 le

 p
lu

s 
de

 p
ro

du
ct

eu
rs

 p
os

si
bl

es
. D

on
c 

2 
pr

od
uc

te
ur

s 
de

 fr
om

ag
es

 
de

 c
hè

vr
e 

da
ns

 u
ne

 é
pi

ce
ri

e,
 ç

a 
ne

 p
os

e 
pr

ob
lè

m
e 

qu
’a

ux
 p

ro
du

ct
eu

rs
 d

e 
ch

èv
re

, 
pa

s 
à 

l’é
pi

ci
er

. (
O

3)

Q
ua

nd
 il

 n
’y

 a
 p

as
 d

e 
co

nc
ur

re
nc

e,
 la

 g
ri

lle
 [d

e 
cr

itè
re

s 
d’

ad
hé

si
on

] c
on

vi
en

t 
à 

to
ut

 le
 m

on
de

. C
’e

st
 q

ue
 q

ua
nd

 il
 y

 a
 c

on
cu

rr
en

ce
 q

ue
 la

 g
ri

lle
 n

’a
id

e 
pa

s 
à 

se
 p

os
iti

on
ne

r. 
Pa

rc
e 

qu
’o

n 
n’

a 
pa

s 
vr

ai
m

en
t d

e 
qu

oi
 d

ir
e 

no
n,

 p
ar

ce
 q

ue
 le

 
pr

od
uc

te
ur

 q
ui

 v
eu

t r
en

tr
er

 a
 le

 b
on

 p
ro

fil
, à

 ta
ill

e 
hu

m
ai

ne
, b

io
, e

tc
. M

ai
s 

ça
 

no
us

 fa
it 

un
 c

as
 d

e 
co

ns
ci

en
ce

 p
ar

ce
 q

u’
on

 a
 d

éj
à 

un
 p

ro
du

ct
eu

r d
an

s 
le

 ré
se

au
. 

Es
t-c

e 
qu

e 
ça

 n
e 

va
 p

as
 lu

i f
ai

re
 p

er
dr

e 
du

 c
hi

ffr
e 

d’
af

fa
ir

es
 ?

 (O
3)

Le
 C

A
 [C

on
se

il 
d’

ad
m

in
is

tr
at

io
n]

 a
 p

ré
fé

ré
 n

e 
pa

s 
re

m
et

tr
e 

d’
av

is
 d

’a
dm

is
si

on
 

à 
de

ux
 c

an
di

da
ts

 m
ar

aî
ch

er
s 

de
 p

eu
r q

ue
 c

el
a 

cr
ée

 d
e 

la
 c

on
cu

rr
en

ce
 p

ou
r l

es
 

m
ar

ai
ch

er
s 

dé
jà

 p
ré

se
nt

s 
da

ns
 la

 c
oo

pé
ra

tiv
e 

[..
.] 

Pa
r c

on
tr

e,
 le

 C
A

 n
e 

vo
ul

ai
t 

pa
s 

le
ur

 fe
rm

er
 c

om
pl

èt
em

en
t l

a 
po

rt
e 

[..
.] 

et
 a

 p
ro

po
sé

 u
ne

 re
nc

on
tr

e 
[..

.] 
po

ur
 v

oi
r s

’il
 y

 a
 m

oy
en

 d
e 

s’
en

te
nd

re
 s

ur
 d

es
 p

la
ns

 d
e 

cu
ltu

re
 [.

..]
 p

ou
r ê

tr
e 

co
m

pl
ém

en
ta

ir
es

. (
O

4)

U
n 

pe
u 

de
 c

on
cu

rr
en

ce
 c

’e
st

 b
ie

n,
 p

ou
r é

qu
ili

br
er

 le
s 

pr
ix

, m
ai

s 
ap

rè
s 

il 
fa

ut
 q

ue
 

la
 d

em
an

de
 s

ui
ve

 a
us

si
 p

ou
r p

ou
vo

ir
 fa

ir
e 

re
nt

re
r d

’a
ut

re
s 

pe
rs

on
ne

s.
 (O

4)

D
an

s c
et

te
 c

ha
rt

e 
on

 a
 q

ua
nd

 m
êm

e 
m

is
 q

u’
on

 se
 ré

se
rv

ai
t l

e 
dr

oi
t d

’e
nt

ré
e 

en
 

fo
nc

tio
n 

de
 l’

of
fr

e 
et

 d
e 

la
 d

em
an

de
 p

ou
r é

vi
te

r u
ne

 tr
op

 g
ra

nd
e 

co
nc

ur
re

nc
e.

 (O
4)

A
vo

ir
 u

ne
 c

on
cu

rr
en

ce
 e

nt
re

 p
ro

du
ct

eu
rs

 c
’e

st
 p

as
 m

au
va

is
 p

ar
ce

 q
ue

 ç
a 

te
 

pe
rm

et
 d

e 
vo

ul
oi

r g
ar

de
r d

es
 p

ro
du

its
 d

e 
qu

al
ité

 e
t à

 te
 re

m
et

tr
e 

en
 q

ue
st

io
n 

de
 te

m
ps

 e
n 

te
m

ps
. «

 T
ie

ns
, j

e 
de

vr
ai

s 
pe

ut
-ê

tr
e 

am
él

io
re

r c
ec

i o
u 

ce
la

 »
. P

ou
r 

n’
im

po
rt

e 
qu

i, 
c’

es
t t

ra
va

ill
er

 p
lu

s 
su

r s
a 

qu
al

ité
 p

ou
r ê

tr
e 

m
ei

lle
ur

 q
u’

un
 a

ut
re

. 
Ç

a 
pe

rm
et

 u
ne

 é
vo

lu
tio

n 
po

si
tiv

e 
du

 p
ro

du
it.

 M
oi

 je
 s

ui
s 

po
ur

 u
ne

 c
on

cu
rr

en
ce

, 
co

rr
ec

te
, m

ai
s 

il 
fa

ut
 d

e 
la

 c
on

cu
rr

en
ce

. (
O

4)
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Te
ns

io
ns

 a
u 

se
in

 d
e 

la
 lo

gi
qu

e 
de

 tr
an

si
tio

n

A
cc

es
si

bi
lit

é 
so

ci
al

e 
pr

od
ui

ts
 d

e 
qu

al
ité

 
vs

. j
us

te
 ré

m
un

ér
at

io
n 

de
s 

pr
od

uc
te
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